T î F 


CORPS  L É G [ S L A 

CONSEIL  DES  CIKQ- CENTS, 


Pt  A P P O R T 

FAIT 


Av  nom  de  la  commission  des  Jiiia?ices  ^ 


Par  D E F E R M O I-?  , 


Séance  du  9 Vendémiaire  an  5» 


*^m9ST7:fmSSS^^SSSBSSS^KsssM^f^  ‘ ' " ./V-^ 

■V 


ClTOYENS-REPPvÉSENTilNS, 


Un  meiTage  duDiredokô  exécutif  a appelé  votre  folü- 
cîtuae  fur  Fétat  des  routes  & les  moyens  de  pourvoir  à 
leur  perfeitioii  & à leux  edu'edem  La  neceiEte  de  rendra 
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les  commmiîcations  faciles  ^ fi  l’on  veut  porter  Fabonciance  ÔC 
ia  vie  dans  routes  les  parties  de  la  Ptépubliqiie  , Fimliré  de 
ces  comimiPiicadons  pour  une  nation  aârive,  agricole,  iii- 
duftrieufe  coirmierçanre , font  des  vérités  trop  générale- 
ment ienties  pour  avoir  be foin  .d’être  démontrées.  Tout  ie 
monde  voudroit  que  les  routes  fiifTent  belles  : ragncuîture 
& le  commèrce  en  fenrenc  le  beioio , le  voyageur  le,  déliré 
pour  fa  commodité  , l'intérêt  du  fervice  public  1©  com- 
mande J mais  comme  on  ne  peut  obtenir  cet  avantage 
qu’avec  des  dépenfes  plus  oU’ moins  confidérables  , ioic  pour 
la  confcélioîî  , fbit  pour  Fentretien  des  routes  , on  fe  de- 
mande quel  eil  le  mode  de  perception  à préférer  pour  pro- 
curer au  tréfor  public  les  fonds  iiécefFaires. 

Les  grandes  routes  ne  font  ouvertes  en  France  que  depuis 
une  époque  peu  éloignée*  il  y a à peine  foixante.ans  c|u’on 
a commencé  à les  coridruire.  On  fie  fané  ces  travaux  par  les 
liâbitans  des  communes  voifines  j on  ne  paya  point  les  tra- 
vailleurs : on  lit  pluSç  oii  exempta  de  ces  corvées  une  foule 
de  privilégiés^  ‘ ' ‘ 

Quelques  adminiflraîeurs  judes  & éclairés  eurent  le  cou- 
rage de  réclamer  contre  un  régime  fi  abufif  ; le  niiniftre 
Turgor  parvint  niême  à faire  fiipprimer  par  un  édit  du  12 
mars  1776  la  corvée- en  nature,  & â en  faire  ordonner  le 
remplacement  par  une  contribution  terri toriaie  dont  per- 
fonne  ne  devoir  être  exempt  : mais  Fintérôt  des  privilégiés 
" & les  réclamations  du  clergé  , • don-t  le  crédit  éroir  encore 
toiît-piiifTant  5 Femporrèrent  bientôt  fur  les  vues  d’humanité 
qui  avoient  dirigé  le  miniflre,  & dès  le,  11  août  1776  les 
corvées  furent  rétablies. 

. Ce  régime , défaftreiix  continua  jiîfqu’en  1786,  qu’un 
édit  ordonna  que  pendant  trois  ans  on  feroir  Félîai  d’une 
prédation  en  argent , pour  tenir  lieu  de  la  corvée , en  aiten- 
dant  qu’on  eût  trouvé  le  moyen  le  plus  convenable  pour  y 
foppléer*  la  prédation- en  arge>ît  demandée  par  un  gouver- 
nement foibie-  füt  même  établie  comme  les  corvées  fur  les 
tailiables  feulement  , ôc  fans  porter  ni  fur  le  clergé , ni  fur 
les  autres  privilégiés. 


_ Pliifieurs  pays  d’Erats  confervèrent  cependant  les  corvées 
juîqn  au  niomenc  où  les  principes  degaücé  6c  de  juftlce  pro- 
clamés d l’aurore  de  la  révüku-iu.n  firent  proicnre  certe 
criante  injuftice. 

Les  contributions  établies  par  l’éifi'emblée  conaimarrs 
dévoient  fournir  au  tréiot  public  les  fommes  defiinées  aux 
riepen'cs  fa  gouvernement,  & des  fous  additionnels  dé- 
voient donner  les  lommes  néceÆilres  aux  adtniniftrateisrs  de 
oeDartemenc  pour  leurs  dépsnfes  locales.  , dans  la  claffs 
delqiieues  etoienc  compris  l'entretien  6e  les  réparations  des 
routes  : ainfi  i’Affemblée  coaftituante  s’étoit  flattée  qu’on 

déper.fe  fans  recourir  à une  perception 
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Les  enfes  révolutionnaires  qui  fe  font  fuccédé  retard èreiic 
& anéantirent  prefque  k recette  des  conrributions.  Les  routes 
le  dégradèrent , les  départunens  fe  trouvèrent  fans  fonds  Si- 
en demandèrent  aux  Alferndolées  nationales  : on  fabriauoir  des 
aiiignajs  , on  leur  en  accorda;  on  les  déchargea  même,  par 
une  loi,  des  dépenfes  locales , & le  tréfor  public  fut  chargé 
ce  pourvoir  a tour.  v ^ 

.^Mais  enfin  vous  êtes  coiivàî:lcus-^ti'è-Ma  nécelîîcé  (Je  ré- 
taohr  l’ordre  dans  toutes  les  partiëk  La  reirource  des  affignatâ 
eft  epiiifee  ; ilfaut  s’affurer  des  recettes  pour  pourvoir  aax 
depenies  d une  néceffité  ou  dfiine  utilité  inconteftable  * ü 
faut  mettre  un  terme  â routes  les  autres.  Lerat  aétuel  des 
routes,  exige  de  promptes  & de  continuelles  dépenfes.  Voiig 
bomerez-vQus  , comme  TAMemblée  coiiftituante  , à une  per« 
ceprion  direde  ? ou  adopterez^voiis  une  contriburion  indi- 

leête  lcr  les  voitures  &;  marchandifes  qui  pallent  fur  les 
■routes  ? ^ . 

i-.es  contributions  diredes^  & particulièrement  celles  qui 
lonc.  établies  fur  les  terres , réunifie  ic  à l’avange  de  pouvoie 
être  reparties  avec  le  plus  d’égalitê  , celui  de  n’entraîner- nî 
les  vexations  , m les  frais  de  pircepnon  qui  font  inféparabJes 

des  contributions  indireâei. 

Je  n’aiuucerai  pas  à cette  première  oSfervation  le  principe 
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admis  par  les  économifces  , qu’on  ne  devroit  établir  de  coii-  : 
tributioiij  que  fur  les  terres  ^ parce  que  les  propriétaires 
vendroient  leurs  prodiidions  en  proportion  des 

charges  qu’üs  fupporceroieot  , & que  par  conféquent  ces  ' 
frais  retoiiîberoie^ic  toujours  en  définiui*  fur  le  confoni-  . 
inatetir.  ^ 

La  République  françaife  eft  encore  loin  de  cet  état  de 
proipérité  où  les  dépenles  publiques  , réduites  à celles  de 
gouvernement  ^ ii’exigeroïent  qu’une  contïibution  mod-hxe 
fut  les  ■ propriétés,  La  dette  publique  , quelque  rédudioii 
qif die  éprouve  , exigera  en  fonds  confidérable.  Les  peu-  | 
lions  ont  été  muinpliées  , tant  pat  les  fuppreiîions  amenées 
par  la  révoluiion , que  par  les  fuites  de  la  guerre  foüceniie  | 
depuis  ploheiirs  années  contre  les  ennemis  de  la  liberté  : 
elles  pourront  être  réduites  ^ elles  s’eteindronc  fuccelTivô- 
meiit  ^ mais  elles  foniieront  encore  long-temps  une  addition  ^ 
pins  ou  moins  force  aux  dép^uiLs  pobliques* 

Enfin  , en  fixant  les  recettes  ordinaires  pour  Tan  5 à cinq 
cent  iïi!  1 lions , voci'ï.ne  vous  êtes  pas  flatcés  de  réduite  les 
dépenfes  ordinaires  beaucoup  aii-delToiis  de  cette  (bmme  ; ^ 
,&  fi  cous  les  calculs  probabilité  apprenoenc  que  le  re- | 
venu  net  du  territoire'  l:r=$dcaîs  ne  s’élève  guère  au  • delîiis  ; 
de  douze  cent  millions  , fi  vous  ne  vouiez  pas  priver  le  pro-  ■ 
priétaire  de  ta  moitié  de  Ton  revenu,  il  faut  renoncer  à 
couvrir  les  dépenfes  publiques  par  une  feule  contribution  i 
fur  les  propriétés. 

L’expérience  a déjà  convaincu  de  - cette  necefiiee.  La  ij 

contribution  foncière,  portée  par  rAiTemblée  conil:!  tuante  ' 
à a4o  millions  , s’eil:  trouvée  tellement  onéreufe  dans; 
beaucoup  de  départemens , que  l’opinion  publique  d.eminde,i| 
qu’on  la  diminue  plutôt  que  de  raugraenter , &^qu  on  il 
cherche  par  des  perceptions  indireétes  a former  ce  qui  pour-  i 
roit  manquer  au  revenu  public.  ^ ^ ; 

Mais  que  la  néceflicé  feule  vous  détermine  a établir  unSjil 
nouvelle  contribution  , ne  perdez  jamais  de  vue  que  îes|! 
coarribudoiîs  iiidkeéles  font  toujours  les  plus  fufcepcibiesl| 
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d’exrenfioii , & que  le  premier  foin  des  reprefentans.  d\m 
peuple  libre  doit  être  de  le  garantir  de  contributions  donî 
les  gouvernans  peuvent  abnler  ^ ne  vous  livrez  pas  faci- 
lement à refpoir  que  le  peuple  fentira  à peine  une  per- 
ception fagement  ménagée  : il  vaut  mieux  pour  fa  liberté 
qu’il  fente  le  poids  de  la  contribution  , poi  rvii  qu’il  foit 
convaincu  qu’il  n’en  ell  fait  quun  emploi  utile  & indif- 
peiifable. 

îl  me  feroit  difficile  de  vous  préfenter  l’état  exad  de  la 
dépenfe  que  peut  exiger  l’entretien  des  grandes  routes. 
M.  Turgot  la  portoit  à 20  millions , M.  Necker  à 16  mil- 
lions pour  les  feuis  pays  de  généralité.  Quelques  écrivains 
l’ont  appréciée  au-delTous,  d’autres  au-deffiis  de  ces  fommes. 
Le  miniftre  Rolland  , dans  fon  compte  rendu  le  6 janvier 
de  i’an  2 , porte  à plus  de  40  millions  la  dépenfe  générale 
des  routes.  Il  paraît  impoffible  de  ne  pas  la  porter  au  moins 
â 20  mi  liions  , Sc  c’en  eft  alfez  pour  vous  faire  fenrit  la 
néceffité  d’admettre  une  perception  indirede  , plutôt  que  de 
faire  fup porter  cette  fomnie  aux  propriétés  foncières. 

Un  droit  de  paiTe  fur  les  rotues  paroît  la  perception 

indirede  la  plus  naturelle.  Ce  droit  a beaucoup  de  rapport 

avec  les  anciens  péages , qui  pebt- être  ii’étoient  devenus 
odieux  en  France  que  parce  qu’ils  apparcenoient  prefque 
tous  à des  particuliers  qui  en  faifoienc  tourner  le  produit 
à tout  autre  iifage  qu  â Fentrerien  ou  réparation  des  routes. 

Ce  droit  efc  établi  fous  le  nom  de  barrière  dans  les  dé- 

partemens  réunis  de  la  Belgique.  Sa  nailïance  dans  ces  dé- 
partemens  n’eft  pas  fort  reculée.  C’eft  en  1704  que  fureox 
condruices  les  chauffiées  de  Bruxelles  à Mon  s , & de  Bruxelles 
à Gand  ; ce  furent  les  premières  conftraites  dans  les  Pays- 
Bas  , ic  bientôt  les  autres  provinces  h villes  en  reconnurent 
les  avantages , & s’empre'fsèrenc  de  fuivre  cet  exemple. 

Ce  n étoit  point  le  rëfulrat  d’un  fylFême  général.  Une 
ville  vouloir  obtenir  une  communication  nouvelle  : elle  pré- 
fentoit  au  gouvernement  un  mémoire  dans  lequel  elle  en 
développok"  la  néceffité  ëc  les  avantages  j elle  obtenoit  îà 
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peimiffion  de  i ouvrir  & de  faire  conftruire  la  chauîTée , avec 
Ja  hcuhe  d y percevoir  des  droits  , dont  le  tarif  écoit  l'épié 
ae  façon  a ailiirer  un  produit  Aiffifant  pour  faire  face  aux 

r «pa';Mion  & entreaen , peur  payer  l’intérêt  des 
caj..caux^  employés  aux  indemnités  & à la  confeaion  de  la 
rodt.  , u:  ^nnn  pour  former  un  fonds  cl’amortilTement  des 

mp.ums  faits  pour  les  premiers  travaux  , afin  de  les  liquider 

dans  un  temps  h miré.  ^ 

& "r®  f’/®’'”*"®  ‘1"'  l’entreprife 

oélroi  ; quelquefois  une  compagnie  ou  un  (impie 

■fiCs'd  ’i'rV,'  en  aevoit  réfuher  des  différences  a(fez  fonfi- 

^ moins  de  vexations  dans  la 

p..icepuon  : aufïï  ne  verriez-vous  pas  fans  furprife  des  rê<rle- 

îlff' f aux  voituriers  de  k faire  Ler  aux  n?on- 

poiKt  > * p"“  ■»  ‘‘•““"■i" 

Cependanp,  malgré  les  rigueurs  fifcales,  malgré  les  diffi- 
cuLcs  que  doivent  faire  naître  pour  les  voituriers  de  les  vova- 
les  d.verfitcs  ÿs  tarifs,  l’ëcabüfl'ement  des  droits  de  palPe 

hr/x'  Belgique  a produit  des  avantages  fans  nom- 

ore  d.  tau  peu  cic  réclamations. 

Des  etabhflemens  du  même  genre  exiftent  en  .A  ntfleterre , 
c on  fait  que  le  gouvernement  anglais  dirige  conftlmment 
fos  vues  vers  1 amelioranon  de  1 ’agricuhure  & du  commerce  , 

q U i,  grande  parue  des  routes  y eft  bien  entretenue  éc 

rcpai'oc, 

^*'°’*'*  ’ -r  ' Ifîeiques  mémoires  particuliers  , 

n,  (ont  pas  uniformes  : iis  font  perçus  & employés  dans  fs 
comtes  fous  h furveiliance  des  admiaiftrations  de  bienfai- 
fonce;  1 excédent  du  produit  eft  verfé  à la  banque,  & de 
emps  en  temps  on  fe  fait  amonfer  par  le  parleuiem  à faire 
1 emploi  de  ce  fonds  extraordinaire. 

Enfin  ces  droits  font  établis  dans  plufieiirs  autres  Etats  de 

.^urope,  qm  nonc  ni  autant  de  routes  ouvertes  ni  un  com- 
meîce  aum  aélif  que  nous. 

On  avoir  propof©  à l’ancien  gouvernement  de  remplacer 
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les  corvées  par  cette  perception  ; mais  comment  la  concilier 
avec  les  péages  locaux  ? (somment  y foiimettre  les  claiîes  pri- 
vilégiées ? cominenc  infpirer  au  peuple  la  confiance  qu’on 
nabiîferolt  pis  de  cette  nouvelle  contribution  , qu’on  ne 
la  détourneroit  pas  de  fa  delbnacion  ? tous  ces  motifs  ürent 
rejeter  le  projet. 

Le  rninidie  Rolland  en  développe  les  avantages  dans  fon 
Compte  rendu.  On  y remarque  combien  il  mettoit  ci’mtérèt 
à défendre  les  malheureux  , lorfqifil  parle  des  abus  de  la  cor- 
vée établie  par  l’autorité  defponqué  de  rancieii  régime.  On 
y voit  confacré  ce  principe  , que  quiconque  en  le  fervant 
d une  chofe  l’iife  & la  dégrade  , doit  être  chargé  de  l’en- 
treti..nir  ou  de  la  réparer  * & la  conféquence  que  le  inmirtre 
eu  rire  , c^ed  que  ce  font  ceux  qui  détériorent  les  routes  ou 
par  qui  elles  font  détériorées,  qui  doivent  payer  les  dépenfes 
d’entretien  & de  réparation. 

Am(i  Rolland  propôfoit  de  faire  payer  mi  droit  de  pafle 
fur  tontes  les  voitures  & marchandifes  qui  fréquentoient  les 
grandes  routes  * il  n’en  exemptoir  que  les  hommes  à pied  & 
les  voitures  pour  1 exploitation  des  terres. 

Les  obfervations  de  ce  minidre  fur  les  caufes  de  la  dé- 
gradation des  routes  & fur  les  moyens  d’y  remédier  proiiveoc 
avec  quelle  attention  il  s’occupoic  de  tout  ce  qui  i icéredbîc 
la  Republique  j mais  ce  que  je  dois  paiticulièremenc  vous 
faire  remarquer  , c’ed  que  Roilanci  attede  que  prefque  tous 
les  départemeiis  lui  avoieiic  adreiïe  différentes  réclamations 
fur  la  néceffité  de  faire  fupporter  les  frais  d entretien  & de 
réparation  des  routes  par  ceux  qui  les  détériorent. 

L’opinion 'publique  appeloit  donc  déjà  rétabliffement  des 
droits  de  paiTe  fur  les  routes.  Le  retour  aux  principes  de  juf- 
tice  avoir  fait  profcrire  la  corvee  ^ on  i’avoit  de  fuite  rem- 
placée par  une  addition  aux  contributions  diredes  for  tous 
les  adminidrés , (èc  les  corps  admmîdradfs  reconnoifloient 
qii  il  il  étoit  pas  jude  de  faire  fupporter  la  dépenfe  des  rou- 
tes a ceux  qui  ne  s’en  fervoient  pas. 

Le  meffage  du  Diredoire  exécutif  ed  dans  les  mêmes 
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principes  que  îe  compte  reodu  par  Rolîand,  ïl  ne, s. agit.,  vous 
dit-il,  que  de  proclamer  un  grand  principe  : cejî  que  la  répa- 
Tdtïoii  des  loutcs  doit  etre  pay ec  pur  cpux  qui  les  détord" 
dent,  ^ 

Il  femble  donc  qiion  pourroit  dire  qu’il  ne  s’agit  pas  fim- 

plenient  d’examiner  s*d  convieiidroit  de  préférer  une^contri- 
butîOD  ^direâs  pour  faire  face  aux  dépenfes  d’entretien  êc  de 
Tcparinon  des  routes,  mais  de  fa  voir  ii  ces  dépenfes  doivent 
ecre^  rangées  dans  îa  meme  claifè  que  les  dépenfes  de  la  pro- 
îeéHoa  publique  auxquelles  tout  citoyen  doit  confribucr. 

La  preuve  qu  on  état  peut  exifler  fans  grandes  routes 
£ô  trouve  dans  Iss  faits  que  j ai  -rappelés.  Tous  les  -états  de 
TEorope  ont  exifié  long-temps  fans  en  jouir,  & par  confé- 
qiient  on  peiit_  dire,  que  jes  dépenfes  quelles  néceffitent  ne 
font  pas  de  la  clafTe  des  depenfes  indifpenfables  pour  le  main- 
tien de  k fociété. 

On  ne  peut  conte  lier  c^u’elles  procurent  des  avantages 
fans  nombre  ; mais  ces  avantages  ne  font  pas  égaux  pour 
tous.  Le  manoovrier , le  ciiltivareiir , qui  vivent  des  fiuirs 
de  la  terré  qu  ils  arrofent  de  leurs  fueurs , ne  profitent 
prefqiie^  en  rien  de^  la  commodité  des  grandes  routes  ; ce 
îi  eil  pas  pour  eux  que  le  roulage  fait  parvenir  d’une  extré- 
mité de  la  France  à Faune  tous  les  -objets  de  luxe.  Les 
grandes  routes  font  pour  eux  ce  qu’eft  rérablifiTement  de  la 
pôfte^  aux  lettres  : ils  en  profitent  fi  rarement , qu’ils  ai- 
nieroient  'mieux  en  être  privés  que  d’être  réduits  â prendre 
quelquefois  fur  leur  îndifpenfable  nécefiaire  pour  y con- 

Mais  qiîdl  en  foir  des  dépenfes  pour  les  grandes  routes, 
comme  ^ de  celles  de  la  pofie  ; qu’elles  foient  pavées  par 
ceux  qui  en  profit-.: nr.  Perionne  alors  n’a  le  droit  de  fe 
plaindre  de  la  perception  ; elle  n atteint  que  ceux  qui  font 
én  état  de  la  payer  ^ & qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à ce  que 
les  toutes  foient- bien  entretennes. 

Demandez  a un  banquier  s’il  regrette  de  p?yer  le  prix  de 
fes  lettres  , & s il  ne  feroit  pas  de  uouveaux  facrifiees  plutôt 
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qne  de  voir  s anéantir  lerabUdement  mile  qui  lui  ouvre  des 
coinmimications  promptes  avec  toutes  les  parties  de  la 
France  5c  des  pays  voidns  : il  ne  balanceroit  pas  à fe 
mettre  à une  nouvelle  taxe.  Demandez  à un  négociant  s^il 
refureroic  de  payer  un  droit  modique  pour  la  réparation  des 
routes  que  fes  voitures  de  rjuilage  dégradent  journellement , de 
sdl  aimeroit  mieux  être  pnve  de  la  facilite  des  communica- 
tions ; il  fera  comme  le  banquier  ; ils  ont  le  même  intérêt , & 
toujours  les  hommes  îe  déterminent  facilement  â adopter  ce 
qui  eft  conforme  à leur  intétêr. 

Ainfi  tout  concourt  à faire  préférer  à une  contribution 
direde  pour  l’entretien  des  routes  un  droit  de  palTe  fur  les 
voitures  ôc  marchandifes.  Il  paroit  plus  conforme  aux  pniî-* 
cipes  d’égalité  5c  de  juftice.  I/experience  des  avantages  de 
perceptions  pareilles  dans  les  Etats  qui  nous  avoifnent,  eû: 
un  nouveau  motif  de  l’admettre  ; enfin,  il  a déjà  éré  pro- 
pofé  & demandé  par  des  adminiftrateurs  donc  l’opinion  c^k 
propre  à infpirer  de  la  confiance. 

En  vous  propofant  , Citoyens  Repréfentans  , d’adopter 
cette  nouvelle  taxe  , je  dois  vous  en  développer  le  plan  , 
& vous  faire  voir  que  la  comrnilEon  a cherché  a la  rendre 
âufli  égale  , aufii  ccrcoine,  aufil  hîciîe  à percevoir,  de  aulii 
peu  onéreufe  qu’il  ell  pofiible  en  proportion  de  la  ioinme 
qu’il  faut  recouvrer. 

L^’entreîien  des  routes  fe  pré  fente  fous  deux  rapports.  Le 
premier  efi:  relauf  aux  moyens  de  prévenir  les  dégradations  ; 
êç  quoique  cela  tienne  plus  1 radrainifiration  qu’a  la  finance, 
la  commifiion  ne  pouvant  ignorer  que  la  dégradation  des 
routes  provient  particulièrement  de  la  furcharge  énorme  des 
voitures,  bc.  du  peu  de  largeur  qu’on  donne  aux  janres  des 
roues,  a du  chercher  a prévenir  ces  deux  inconvéïiiens  en 
propofant  un  droit  propornonndlement  plus  fort  fur  les 
voitures  trop  pefaUtes  , ôc  en  propolant  une  forte  diminu- 
tion du  droit  fur  les  voitures  dont  les  roues  feront  à larges 
jantes. 

Uadminiftration  aura,  à joindre  à ces  mefiires  celle  non 


mo  ,,S  nnerelTante  d’établir  des  cantonniers  fur  toutes  les 
,V  4-  i’  moindres  dégradations, 

dec^^T'"  que  l’expérience  déjà  faite 

forte  d etabliflement  ne  permet  pas  de  contefter. 

Le  (econd  ponn  de  vue  fous  lequel  fe  préfente  l'entretien 
tomes,  ell  celui  de  trouver  les  fonds  de  la  dépenfe  ; & 
c-r  ceuii  q,„  noi«  occupe  plus  direaenient;  Vous  devez 

I e ptopofe  la  commiflion 

i‘C  oïdie  pas  I égalité. 

Lç  droit  de  pafle  doit  être  payé  pour  chaque  voiture  & 
pour  cnaque  cheval  , mulet , &rc.  Ce  mode  de  paiement 
lua  |,iovdoirement  maintenu  jufqu’â  oe  qu’on  ait  pu  établir 
es  ponts  a bpcaies  on  autres  machines  propres  à uefer  les 
voitures  avec  leurs  chargemens  : mais  foit  qu’on  perçoive  le 
dioit  a radon  du  nombre  des  bêtes  de  trait  , foit  qVon  le 

égalité  parfaite. 

Au  piemiei  cas  u dinerence  de  force  des  chevaux  au  fé- 
cond cas  la  différence  de  valeur  des  marchandifes , laifTeront 

a regretter  de  n avoir  pas  un  moyen  plus  sûr  de  faire  payer 
eLtaiemenr.  ^ v 


f/iais  « fercit  une  folie  de  chercher  une  perfcaion  qu’il  , 
eft  impollibie  d atteindre:  il  fuffit  de  reconnoître  que  le  proiec 
de  U commiffion  fe  rapproche  de  légalité  autrau  qu’il  k 
po.abie,  & on  fe  convaincra  aifément  qu’il  atteint  ce  but 
on  conhdere  d’un  côté  qu’il  n’eft  pas  poflible  dans  l’état 
^ttuel  ne  faire  la  perception  fur  le  poids  , parce  que  l’éta- 
Dmiement  des  machines  exigetoit  trop  de  temps  & de  dé- 
pen  es  ; & fi  d'un  autre  côté  on  réfléchit  que  pour  établir 
a petception  fur  les  marchandifes  en  raifon  de  leur  valeur 
1 taudroit  multiplier  les  inquifitions  & les  entraves  d’une  • 
îiianieie  nuifible  a I intérêt  du  commerce. 

La  modicité  du  droit  propofé  rendra  d’ailleurs  infenfible 
a kgere  inégalité  que  préfente  le  mode  de  perception:  & 

arrêté  par  la  crainte  de  cette  iné- 

O *** 

Les  autres  conditions  que  doit  réunir  une  taxe  font 
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d erre  cerrnine , £icile  à percevoir  , aufii  peu  onérenfe. 
qu’il  qQc  poffibie,  en  proportion  de  la  fomme  qu’il  faut  re- 
couvrer. 

Le  oroit  de  palTe  réunit  ces  conditions.  D’abord  , cette 
taxe  eft  certaine  ; & en  effet  , il  palfe  journellement  fur 
toutes  les  grandes  routes  de  France  , des  voitures  & un 
grand  nombre  d animaux  ; & le  droit  de  pâlie,  quelque 
modique  qu  on  l’admette  , doit  fournir  un  produit  certain. 

On  trouve,  dans  le  IjiciïonncLire  des  Finances  ^ imprimé 
en  1784  ( en  3 vol.  in~4^. , tome  , page  42-3  ) , au  mot 
corvee  , un  apperçii  du  produit  qu’on  pouvoic  tirer  d\m 
péage  général,  à raifoîi  d’im  fou  par  cheval  par  lieue  , 011  i f. 
par  pofte  * & fauteur  en  porte  le  produit  préfumé  à 22 
millions. 

Il  Y a|oiire  un  péage  de  2 fous  par  tonneau  par  lieue  fur 
les  rivières  & canaux  navigables , & il  en  porte  le  produit 
pî'éiiimé  à 7 millions , Sc  n’évalue  les  frais  de  régie  qu’au 
fou  pour  livre  du  produit  brut. 

Defer  , dans  fon  ouvrage,  imprimé  en  1786  , fur  la  pof- 
Jihïlité  de  fupprimer  les  corvées  ( tome  FF  page  126  ) , 
prévient  1 objeéfion  de  fmluhiiance  du  produit  d’un  parèil 
droit  pour  1 enrretifn  des  routes  , & foutient  que  la  foiblc 
impohnon  de  deux  cinqiîiè;nes  de  denier  par  quintal  de 
marchandifes  pour  chaque  lieue  produiroit  au-delà  de  ce 
qu exige  cet  entretien  , quoiqu’on  n’ignore  pas^  aioare-tdl, 
qu  en  1770  il  fut  eftimé,  d’après  ces  connoiilânces  poil- 
îives  , à îo  millions  pour  les  feuis  pays  d’éleâion  , & que 
M.  Necker  1 ait  porté  depuis  à 16  millions  400  mille  livres 
pour  la  même  partie. 

^ Derer:  pages  148,  i5o&  168) , calculant enfuire,  d’après 
des  données  fappofées  , le  prociuii-  de  la  perception  qu’il 
propoie  ,4  évalue  à 3o  mdhons  & au  moms  à 2b  millions  , 
dont  les  irais  de  regie  s’éleveroient  au  plus  à i3  pour  cent^ 
& fe  rédiiiioieiit  à mefiiue  que  rétablilfemeiit  fe  perfedion»* 
neroit. 

Mahiiet  J ancien  régideur-général  des  meiTageoes,  préfenta 


if, 

à rAffemblée  nationale , en  1790  , um  mémoire  fur  l’entretien 

des  routes,  & propofa  d établir  un  droit  de  paffe  d un  den. 
par  quintal  par  lieue  de  pode,  & d'augmenter  progreffive- 
ment  ce  droit  en  raifon  de  l excès  du  chargement  des  voi- 
tures 5 il  propofa  aiiili , pour  les  voitures  fiifpendues , de  leur 
faire  payer  ïix  deniers  par  chaque  roue  par  chaque  lieue  de 
pofte,  ôc  il  cj^fervâ  que  le  droit  qiihi  propoidit  étoit  moin- 
dre des  trois  quarts  de  celui  établi  de  Lille  â Bruxelles. 

Il  évalue  enfiiite  le  produit  du  droit  qu’il  propofe  fur  les 
marcliandifes  a 7 millions  3oo  mille  livres  , & celui  fur  les 
voitures  fiifpendiies  à 5oo  mille  livres,  ce  qui  fait  en  tout 
7 millions  800  mille  livres. 

Il  pade  à la  dépenfe , & , d’après  l’expérience  de  ce  qui  s’eft 
pratiqué  dans  le  Maçonnais,  il  établit  un  ftationnaire  ou  can- 
tonnier par  chaque  lieue  de  route  pour  les  travaux  d’entretien* 
Il  leur  alTare  S'ôd  livres  à chacun  : il  en  perte  le  nombre  â 
douze  mille  , en  ioppofanc  qu’il  y a douze  mille  lieues  à en- 
tretenir , ce  qui  fait  4 miliîons  38o  mille  livres. 

Il  porte  au  quart  de  cette  fomme,  comme  au  maximum 
de  ce  qu’il  doit  coûter  d’après  ce  que  l’expérience  apprend , 
le  tmnfpoit  des  matériaux  pour  Fentretien  des  routes  j 
1 million  q5  mille  livres. 

11  porte  Fintérêt  du  capital  employé  à la  conûruâion  des 
ponts  à bâfcules , à 200  mille  livres  • l’entretien  & dépé- 

rilTement  des  machines,  z4oo  mille  livres;  les  frais  de  régie, 
dans  toute  Fétendue  de  la  France  , à 800  mille  livres. 

Total  de  la  dépenfe  , 6 millions  ByS  mille  livres  : ce  qui 
lâilTe  une  excédent  de  recette  de  92^  mille  livres. 

Le  miniftre  Rolland  , dans  ion  Compte  rmiu  , propofe 
un  droit  de  quatre  deniers  par  quintal  de  marchaiidifes  pour 
chaque  lieue  de  pofte  , & en  évalue  le  produit , par  apperçu, 
à 32  millions  966  mille  livres. 

Il  propofe  un  droit  fur  les  voitures  fufpendues  d’un  fou 
par  lieue 3 dont  dévalue  le  produit  à 3 millions  780  mille 
livres. 


i3 

Un  droit  d’un  fou  fur  chaque  cheval  de felle 
donc  il  évalue  le  produit  à 2 nnlhons  i(jo  nin  e 

Un  droit  fut  les  chevaux  , bœufs , vaches  , &c.  , allant 
dans  les  foires  , donc  il  évalue  le  produit  a 8 miluons. 

11  éleve  le  produit , par  apperçu  , de  tous  ces  arous , y 


livres  y 


comprisceux  lut  les  voitures  publiques , a 40,080, ou.6_ 

& le  miniftre  obferve  que  le  montant  de  la  perception  e 
ce  droit  peut  être  fufccptibie  d’une  valeur  plus  confideiable, 
les  calculs  n’ayant  été  faits  que  fort  au-  aelious  de  ce  cjui 
exifte  réellement. 

Une  autre  obfervaiion  , c eil  que  Ficlland  ne  parle  pas  d e- 
tendre  les  droits  de  paiîe  far  les  rivières  Ôc  canaux  naviga- 
bles ; ce  qui  ne  pourroit  manquer  de  produire  une  augmeii- 

ï’ation  coniiderable.  , 

Mais , fl  le  miniare  Rolland  préiente  un  apperçu  de  re- 
cette fl  faiisfaifant , il  ptéfence  auUi  un  caoleau  de  depenle 

bien  diftérent  de  ceux  connus  iufqu’alors.  _ 

En  1784  , le  DiBionnaire  des  Finances  , a l’article  cite  , 
portoit  de  6 à 7 millions  la  fomme  que  poavoit  exiger  len- 

tretien  des  routes  & des  canaux.  ^ i , •.  4 

Nous  avons  vu  que  M.  Turgot  , en  1770  , ^ ^ 

10  millions  pour  les  feuls  pays  d’élcftion  , Ce  que  M.  Necker 
la  nerta  enfaite,  pour  les  mêmes  pays  , a 16,400,000  litres. 
Rolland  , l'uppofant  29,120,682  toiles  de  routes  ouvertes, 
donc  un  tiers  n eft  ni  tracé  , nixonféquemmenc  termine  , &. 
en  les  meitant  au  plus  fort  , à 12  f.  la  toife  d entretien  » 
en  porte  la  dépenfe  à 17, 4721^79  Ii  porte  les  ouvra- 

d’arc , tels  que  les  ponts  Sc  autres  conftiu^oons  , a 
Lit  millions , les  indemnités  des  tecreins  5c  caiTiétes  un 
million -.ce  qui  porte  ces  dépenfes principales  a 01,470,0791. 

Il  aioute  à ces  dépenfes  la  folde  de  12  miHs  canton- 
niers ,lraifond’un  par  lieue,  chargés  des  travaux  d entre- 
tien les  traitemens  d’ingénieurs  & employés  fupeneurs  , 
les  établiffemens  & falaires  des  receveurs  ; & tous  ces  frais  . 
réunis  aux  premiers  articles , s’élèvent  à 44,o7i>979  • 
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ce  qui  laifTe  iiîi  peu  plus  de  quatre  millions  d’excédent  de 
recette  ^ fur  la  dcpenle  ^ Sc  pourroïc  être  employé  â des 
entreprifes  utiles. 

Un  ingéoieiir  des  _ ponts  & diaiiifées  ( Martin  , réddanc  à 
Soldons)  a eteplus  loin  que  Rolland.  1!  porte  a i5o  millions 
la  dépenie  annuelle  des  routes  & canaux  , & propofe  dê 
trouver^  certe  fomme  dans  une  perception  d'un  droit  de  padè 
d\iîî  décime  par  quintal  fur  toutes  les  marchandifes. 

^La  commiOiün  n’a  pas  d’autres  bafes  d’un  produit  cer- 
tain^ de  la  taxe  fur  les  routes  , que  les  données  qui  ont 
fervi  aux  calculs  des  difFérens  écrivains  que  je  viens  de^  citer  * 
mais  il  n’eft  pas  difficile  de  recoiiiioître  au  milieu  des  diffé- 
rences que  préfentent  leurs  réfultats  , la  certitude  d’une  ner- 
Cvptiüîi  confidéiable  ^ en  fixant' meme  ie  droits  une  quotité 
modique. 

Ainfi  J quand  la  commiffion  vous  propofe  de  fixer  le 
drokâ  un  fou  pour  la  voiture  â deux  roues  , & un  fou  3 
deniers  pour  chaque  cheval  par  lieue  , vous  pouvez  fiippofer 
que  cette  voiture  fera  chargée  de  trente  quintaux  au  moins  , 
ôc  qu  ayant  a payer  4 fods  q deniers  par  lieue  pour  les  trente 
quintaux 3 ce  ne  iera  pas  deux^demers  par  quintal  pour  chaque 
lieue. 

_ Siippofez  que  ce  voiturier , (e  charge  â Paris  pour  Lyon  ^ 
diftant  de"  iii  lieues  ; la  ‘perception  de 'cette  difiâncè 
pour  l’eiirretien  des  chemins  fera  ^ pour  tout  fan  chargement , 
de  u6  lîv.^  3 f.  3 den, , donc-  il' fera  plus  que  dédomdiagé 
par  la  diminiuioii.de'^ fes  dépeiifcs,  lorfqiie  les  routes'  feront 
bien  entretenues. 


Le  droit  ne  s’élevant  pas  à 20  f.  par  quintal  , il  n ajourera 
guère  au  prix  de  la  marchandife  que  deux  deniers  par  ILvieg 
Sc  perfonne  n ignore  que  les  marchandifes  donc  le  rranfpoit 


fe  Mt  à de 


eii'Dlabîes  difiances  , font  toujours  d’un  prix 
afiez  conhdërable  pour  qu’un  parai  droit  foit  véritable- 
ment miaifible.  ' - . ' 

Cependant , en  ne  fixant  ce  droit  qu’à  la  quotité  que  vosaâ 
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propofe  îa  commilTion , vous  Taugmentez  d’un  clnqulùne  ^ 
far  celui  propofé  dans  le  Di^ionnaire  des  Finances  vous 
l’augmentez  dans  une  proportion  bien  plus  force  fur  celui 
propofé  par  Defer  \ vous  i ’aagmenrez  enfin  près  de  moitié 
fur  celui  propofé  par  îxlahiiet  \ êé:  en  partant  de  leurs  difie- 
renres  évaluations , vous  pouvez  t‘ompcer  fur  un  produit  de 
plus  de  no  millions. 

La  commifiion  s’eft  déterminée  à vous  propofer  de  mo- 
dérer aiîifi  le  droit  , & de  ne  pas  adopter  la  fixation  pro- 
pofée  par  le  minière  Rolland  à quatre  deniers  par  quintal 
parce  qii  elle  ne  peut  partir  de  la  iiippofiaon  hute  pt 


ces 


oar  ce 

i 

routes  en 


parce  que 

minifere  qu’on  commenceront  par  meme 
bon  état  , & qu’elle  ne  vous  propofe  pas  aufii  d écablii:  à 
riiiftant  des  ponts  à bafciiles,  & d’adopter  une  orgaiiifadon 
générale  , qu’elle  trouve  trop  dirpendieufe. 

Au  refie  , elle  vous  propofe  , comme  le  fiaifoit  Rolland  . 
rmnofilîleiiienr  la- pércepnon  clu  droit  lut*  les  maichapdifes  ^ 
mais  encore  fur  les  chevaux  êc  autres  animaux  conduits  dans 
les  villes  J aux  foires  & aux  marchés  5 ce  qui  doit  élever  le 
produit  des  droits  , & par  conféqiient  afiurer  complètement 
le  foqds  de  déoenfe  pour  l’entretien  des  routes. 


Le  projet  de  réfolution  efi  divifë  en  trois  parties.  La  pre- 
1ère  efi  relative  au  droit  à établir.  Il  doit  , luîvanc  l’amcle 


mier 


ier  J être  acquitté  JÎ/r  les  grandes  routes  : mais  la 

commiffion  ne  coiiipixaid  fous  cetre  dénomiivanon  que  les 
routes  fur  lefc]ueiles  les  poftes  iRiit  établies  : ce  font  celles 


a 


iw  font  le 


avant: 


leofe 


à rimi culture  & au  commerce  ; 


ce  font  celles  aiifii  qui  font  le  plus  foiertes  à dégradation.  Le 
produit’ des  droits  fur  ces  routes  , pourvu  qifon  ne  l’applique 
pas  fur  celles  qui  n’ont  pas  te  même  degré  d'utilite  , fera 
plus  que  fLiffiiant  pour  i fournir  à leurs  réparations  & à leur 
entretien  & on  pourra  fuccefTiverDerit  s occuper  des  autres. 

que  de  morceler  , pour  ainfî 


uen  ne 


Dkis  nui 

II 


dire  ^ les  fonds  defiiiiés  à la  confiruélion  ces  chaidTées  , 

en  même  temps  fur  im  trop  grand  nombre 
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de  routes  ouvertes  â-la-foîs  ^ & dont  pîiifîeiîrs  , fans  avoir  ; 
le  même  degré  d’uriliié  5 ont  été  emteprifes  bien  plus^pour 
favorifer  les  riches , la  nobleiïe  & le  clergé  ^ que  pour  lavan-  j 
tage  de  lagricaiture  & du  commerce. 

En  fe  boniaiK  à établir  la  perception  fur  les  routes  de 
P -de  5 & à employer  le  produit  à les  peifeaionner  le  nom- 
oie  de  lieues  à entrete;  ir  fe  trouvera  réduit , d’après  les  mé- 
moires dont  on  iii’a  garanti  i’exaclitude  , à 5,594  heues  ae 
:2jOoo  toiles.  Les  ouvrages  d’arc  étant  prefque  tous  achevés 
fur  ces  routes  , il  ne  relie  prefque  que  les  dépenfes  d’en- 
tretien, q ui  5 en  y comprenant  les  frais  des  piqueurs  , conduc- 
teurs , ôte. , s’élèveront  ^ d’après  les  mêmes  mémoires  , ^ au 
plus  à 2,5oo  liv.  par  lieue,  ce  qrd  feroit  13,910,000  liv.  ; 

& comme  ces  routes  font  les  plus  fréquentées , on  peut  comp- 
ter fur  un  produit  probable  , plus  que  fiiffifant  pour  couvrir 
cens  dépcîiie  & toutes  celles  accefloires.  ^ 

Rolland  portoic  à 12^000  lieues  le  nombre  de  celles  a en- 
tretenu* en  ï'rance  ^ il  portoit  les  depenfes  d entretien , au  plus 
fort  5 à 12  £ la  toife  , fans  y comprendre  les  cantonniers^^ 
mais’  comme  ceux*ci  ne  doivent  pas  augmenter  la  dépenfe  de 
ioo  liv.  par  lieue  ,011  peut  en  conclure  que  , d’après  l’appercq 
donné  par  Rolland  des  dépenfes  déiitretieii , chaque  lieue 
ne  devroit  coûter  tout  au  plus  que  i5  a 1,800  liv.  j ce  qui 
diiiiinueroit  de  plus  du  quart  l’apperçu  des  depenfes  d entre- 
tien que  d’autres  ont  cm  devoir  porter  a s5oo  livres  par 

L’article  II  ne  détermine  pas  le  nombre  & les  lieux  de 
l’établiffement  des  bureaux  -,  il  feroit  inutile  de  les  placer  a deà 
diftances  égaies,:  c ’eâ  fur-^toiic  aux  embranchemens  de  rou- 
tes ou  à l’entrée  des  villes,  ou  a des  didances  de  cinq  a üx 
lieues,  qu’il  convient  de  les  établir.  La  modicité  du  droit  & 
quelques"  légères  précautions  fiiiliront  pour  prévenir  la  fraude, 
fans  qu’on  foit  obligé  de  multiplier  les  bureaux  de  recette. 

L’irticle  III  détermine  quels  font  les  objets  lur  lefqueis 
ie  droit  eft  dû.  Perfomie  n’en  peut  être  exempt  fur  les  mar- 
chandifes,  & jufquà  ce  qu’on  puUlè  ie  faire  payer  a raifon 
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lîa  poids  , la  commilïïon  vous  propofe  de  reti'^er  tant  f-ir  U 
voiture  que  fur  les  betes  de  trait.  On  fait  q„On  rouli«  aÏ 
te!é\de  trois  chevaux  ordînairenient  chargé  de  trois  mll- 
iiers;  la  différence,  à raifon  des  chevaux  plus  forts  ou  plus 
foibles  , n’eft  pas  de  grande  conféquence , ptiilque  , d après 
le  tarif  que  vous  projjoie  la  commiffion , ch.ique  livre' de 
înarchandife  n’acquicteroit  que  2 deniers  de  droits  pour  une 
difliance  de  cent  lien  es.  *■ 

Un  droit  plus  modique  doit  être  acquitté  pour  chaque 

cheval,  mulet , &c. , qui  ne  font  pas  attelés  à des  voitures' 

fou  qu’ils  (oient  chargés  ou  ûon,  ^ 

Enfin  la  conimiffion  vous  propofedefixer  lindroir  partica- 
lier, im peu,  plus  fort,  mais  cependant  modique, fur  ks  voitures 
lu-pendiies , parce  quelles  apparciennenc 'en  .générai  â des 
atoyerss  riches,  pour  qui  cette  légère  conmkution  feranrefque 

Le  clroa  étant  établi  par  lieue  de  poUe , il  fe  préfente  une 
difircuue  far  le  mode  de  perception  : lorfque  les  voitures  ou 
chevaux  .1  auront  pris  la  grande  route  qu’entre  deux  bureaux , 
& fouvent  a peu  de  diftance  de  eekn  où  on  leur  demandera 
le  droit , la  cominiflton  ne  fe  diifunuie  pas  ciu’il  patoû  ri- 
goureux U exiger  le  droit  entier  à raifon  de  la  diftLice  qui 
xe  trouve  entre  les  deux  bureaux  ; de  forte  que  le  citoyen 
qmnaurafatrqu  une  lieue  pat  la  grande  route,  pourra  être 
obnge  de  payer  pour  trdis  : mais , d’un  autre  côté  , celui  oui 
patte  a un  oiireau  peut,  fans  payer  de  nouveau,  profit^-  de 
preique  toute  la  route_  entre  ce  bureau  & le  fuivant  • & le 
prepofe  ne  pouvant  ni  connoître  les  citoyens  qui  palfent  à 
fon  bureau,  m apprécier  la  vraie  diftance  de  route  qu’Üs  ont 
pu  ou  pourront  parcourir  , le  droit  feroit  toujours  fraudé  ■ & 
on  donneroit  heu  à des  conteftations  fans  nombre,  li’on 
n adoptoit  pas  le  parti  que  pt\>pofe  la  commiffion,  de  f ire 

payer  le  droit  entier  comme  fi  on  avoir  parcouru  toute  la 

Ciiitance  entre  les  deux  bureaux.  ■ 

Larncie  IV  renferme  une  exception  p.our  les  voiture® 

1x0.  PP  on  par  Defermon,  ^ 
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deflinées  au  fervlce  militaire , pour  ies  voitures  ôc  beftiaux 

aiiaht  au^  travaux  des  ckamps  ou  à la  pâture , Ôc  pour  celles 
employées  au  tranfport  des  aiaterlaux  pour  ies  roures. 

En  limitant  ainfi  leS  exceptions , la'commiffion  ne  doute 
pas  quon  lui  demandera  fi  les  chariots , voitures , che- 
vaux 5 Scc. , qui  remurnent  à vide  j paieront  comme  ceux  qui 
ont  leur  chargement. 

Deux  molifs  ont  déterminé  la  commiffion  à exiger  le  j 
droit  de  ceux-ci  comme  des  autres^  d*abord  , parce  qu'ils 
côiiiribuent  à la  dégradation  des  routes , quoique  dhine  ma- 
nière moins  fenfîbie;  & en  fécond  lieu^  parce  que  ce  fera  ; 
un  moyen  de  déterminer  les  voituriers  à tranfporter  les  ma- 
tériaux néceiïaiîes  aux  réparations  iorfqu’ils^  n auront  pas 
d’autre  chargement,  afin  de  s affurer  l’exemption  des  droits. 

Tous  les  autres  articles  de  la  première  partie  du  projet  de  \ 
réioliicîon  , ne  renferment  que  des  difpofitions  qui  n’ont  pas 
befoin  de  développeinenc  pour  en  rendre  fenfibles  la  juilice 

& la  néceffité.  ^ ^ 

La  deuxième  partie  traite  des  obligarioiis  des  voituriers, 
î/aiticle  Xli  renterrne  une  diipohtion  de  police  déjà  pref-  •; 
crke  par  différentes  lois , êc  dont  iexécimon  deviendra  plus 
iiéceffaire  après  rétablifièment  du  droit  de  paiTe  , parce-  < 
qu’elle  fervira  à prévenir  ies  conreilations. 

L’article  XIÎl  renferme  une  difpoiirion,  qu’il  conviendra 
de  mettre  a exécution  le  plutôt  poffible.  Rien  ne  contribue  , 
plus  à la  dégradation  des  routes  que  ies  voitures  chargées- 
de  poids  énormes  ; tous  ies  adminiftrateurs  ont  fenti  cette 
vérité  5 de  tous  4 font  réunis  à propofer  de  fixer  le  maximum  \ 
des  chargemens  : l'es  Anglois  fe  fervent  à cet  effet  de  ponts  à 
bafcules',  qui  ii encrament  ni  grands  frais,  ni^rands  retards 
ou  embarras  pour  les  voimners.  L’imlité  de  pareilles  ma- 
chines doit  en  faire  adopter  lufage  ; & lorfqu  elles  feront 
établies,  il  ftiffira  , pour  mettre  un  terme  â la  cupidité^des 
voitimers , d’clever  le  droit  dans  une  progreffion  croiffante 
fur  chaque  quintal  qui  excédera  ie  poids  ordinaire  d’im  char-  , 

gement. 
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Oa  est  rédiiiî,  eîi  attendant,  à établir  la  même  progr«f- 
fion  croid^mte  fur  les  bêtes  de  trait  qui  excéderont  le  nom- 
bre ordinaire  « 6c  c ’eft  pour  ce  motif  qu’on  propofe  dans  le 
tarif  de  faire  payer  un  droit  plus  fort  lorfqu  une  charrette 
aura  plus  de  trois  chevaux  , &c. 

Les  articles  XV  & XVI  ont  pour  objet  d’engager  lés  voL 
tuners  à adopter  l’ufage  des  roues  a larges  jantes  i cet  ufage 
établi  chez  nos  voifuis  eh  d’une  utilité  atteftee  par  l’expé- 
rience. Les  préjugés  & l’habitiide  font  fi  difficiles  à vaincre, 
qu’on  ne  peut  mieux  les  combattre  que  par  1 interet^  de  par 
ce  mocif  5 la  Gommiffion  propofe  d’accorder  une  forte  dimi- 
nution du  droit  à ceux  qui  fe  ferviront  de  feitiblales  voi-^. 
tures. 

Non- feulement  elles  font  moins  nuifibies  aux  routes; 
mais  ceux  qui  s’en  font  fervis  atteftent  que  fur  une  belle 
route  les  roues  à larges  jantes  préviennent  toutes  fecoufies 
fatigantes  pour  les  chevaux  de  brancard,  & qu’elles  pré- 
viennent également  l’effet  de  ces  fecoulTes  fur  le  charge- 
ment, &:  les  dommages  qu’il  en  éprouve  fur  les  autres  voitures  i 

la  voiture , prenant  fon  affiette  en  raifon  de  la  largeur  des 
jantes , n’éprouve  qu’un  mouvement  facile  & égal. 

Ils  âueftent  que  tous  ces  avantages  ne  font  achetés  par 
aucun  travail  de  plus  pour  les  bêtes  de  trait,  ôc  que  les  mêmes 
chevaux  mis  aiternacivemenî  fur  une  voiture  à larges  jantes, 
& fur  une;  voiture  ordinaire , ont  traîné  avec  moins  de  peine 
un  chargement  égal  fur  les  premières» 

D’un  autre  coté , pour  réfoudre , d’après  lès  principes  de 
phyliqiie,  la  queftion  de  favoir  fi  le  tirage  fera  plus  difficile 
avec  des  roues  à larges  jantes,  il  ne  faut  que  favoir  que  la 
force  de  traéfion  n’a  que  deux  réhftances  à vaincre  ; l’une  pro- 
duite par  le  frottement  de  Feffieu , l’autre  par  les  obftacles 
que  les  roues  rencontrent, 

La  réfiftance  à vaincre  par  les  chevaux  qui  tirent  une  voi- 
ture ne  provient  pas  du  frottement  qui  a lieu  de  la  part  de  h 
circonférence  de  la  roue  qui  porte  fur  la  chauffée,  qui  ne  ferc 
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du  moyeu  ; & fait  que  les  jantes  foienr  plus  ou  moins  larpes , 
comme  il  n’en  réiiiire  aucun  frottement  de  plus  fur  leâïeu, 
puifqa  on  n eft'pas  obligé  d employer  des  moyeux  plus  longs, 
il  n’en  réfuke  aucun  travail  de  plus  pour  les  beres  de  trait.  ' 

11  efi:  vrai  que  ips  obftacles  qui  fe  rencontrent  fous  le  paf- 
lage  des’^  roues  & fur  lesquels  la  charge  elf  forcée  pour  ainfi 
dire  de  gravir,  ionr  plus  clifficdes  â vaincre  par  des  roues  X 
Jcirges  jantes  j mais  ces  übftacles  font  mils  lut  les  routes  bien 
entretenues,  & vous  devez  eipérer  que  les  grandes  routes- 

la  l'iepü.biiqiîe  le  feronî  ainii,  aiiili-tot  qu  lui  revenu  ccr™' 
tam  fera  a&éié  à cette  dépenfe, 

L art,  ip  îi  a cl  autre  objet  que  de  fournir  un  moyen  de  pouvoir 
juger  parppproximacioîi,  de  la  quotité  des  marciiandifcs  qui 
font  irsîiiportées  , êc  de  Fapperça  des  droits  qu’on  pourroit  fe 
promettre  d’une  perception,'  en  raifon  des  poids.  Il  fimira 
par  conféquent  de  faire  prendre  note  .des  .lettres,  de  voiture 
dans  les 'principaux  bureaux  , & il  n’en  réfulreca  ni  gênes  ni 
retard  pour  les  voitirners, 

La  troinème  partie  du  projet  de  réfolction  détermine 
Forganifadoii  de  la  regis  des  droits.  L ’ariide  i8  porte  quhis 
feront  perçus  au  profit  de  la  République,,  fous  la  furveiilance 
des  corps  adminiibatifs  6c  du  Direboire  exécutif.  La  corn- 
niî filon  na  pas  cru  devoir  vous  propofer  d’en  Lire  une  per- 
cepaoii  locale  au  profit  de  chaque  département.  Il  en  feroit 
ré:ülré  une  inégalité  quiao.roir  entraîné  une  foule  d’injudices. 
Les  routes,  ne  font  pas  également  coûteuses  à entretenir  la 
perception  ciu  droit  poorroit  fournir  à im  dépanemenr  un 
produit  au  - deiTus  de  fa  clépenté  • de  dans  on  autre  au  con- 
traire, la  dépenfe.  feroit  fupéricure  â la  recette  : bientôt  des 
parties  de  routes  relleToient  dans  un  état  de  dégradano-n  qui 
iiiterromproit  les  communicanons  les  plus  néceiTaires.  Il 
ify  a pas  de  niedleurs  moyens  de  prévenir  ces  inconvéniens. 


que  de  point  d’appui  au  levier  qu’emploie  la  puiUince  pour 
poicei  le  poids  en  avant  j le  fratremem  rfa  lieu  qu’autour  de 
rdîieu  par  la  prelTion  de  la  charge  fur  la  drconl-érence  du  trou 


que  de  faire  la  recette  du  droit  au  profir  de  la  Eepubliqne  , 
ôc  de  rendre  auili  rentietien  des  routes  une  dépcnfe  générale 
à:  commune. 

L’article  XIX  borne  les  employés  auxquels  fera  confiée  la 
perception  à des  buralifces  & à des  infpedeurs  : les  premiers 
feront  chargés  de  recevoir  les  drôles  5 les  féconds  , de  véridec 
les  buraliiles  , de  lever  les  recetre^s  Sc  les  dépofer  â la  caiiTe 
au  receveur  de  deparcement,  Ln  plus  grand  nombre  d’em- 
ployés n’a  pas  paru  néceiTake  , & ne  ferviroit  qu’a  muldtalier 
les  frais.  ^ 

L'arcicle  XX  défend  de  confier  les  bureaux  de  recette  à 
aucun  caDarecier  , aubergîke , ou  autre  tenant  maifon  pu- 
blique. Cette  dirpoiîcion  de  précaution  eft  néceiïàire  pour 
prévenir  l’abus  que  l'intérêt  de  s’attacher  les  voituriers  pour- 
roir  occahoiiner  de  la  part  de  ceux  qui  nennenc  les  maifons 
publiques,  ôc  rexpérience  l’a  fait  ordonner  ainii  dans  les  pays 
qui  ont  depuis  long-temps  adopté  récablîflement  des  droits 
de  palTe. 

L’article  XXI  eO:  indifpenabie  pour  prévenir  les  difficultés 
que  pourroient  avoir  les  biirsliiles  à fe  loger.  L^adminifcracion 
de  département  devra-apporter  à cette  cpérarion  la  plus  grande 
ecoîioîiiie  5 & il  fera  interefi3.nt  qu  elle  réuniiie  un  cantonnier 

moment  où  ils  feront  établis  auprès  de  chaque  buralifte  , 
& que  cesdeux  prépofés  concourent  à affiarer  la  perception  du 
droit. 

Les  art.  XXII , XXIII , XXIV,  XXV,  XXYî , XXVII , 
XX  VIII  ^ XXIX  , XXX  Sc  XXXI,  ne  renferment  que 
des  dilpofitions  qui  s’expliquent  fuffifamment  par  elles- 
mêmes  : on  ne  peac  meirre  trop  de  précaution  dans  le  choix 
des  buraliftes  ; ji  faut  en  partie  s’en  repofer  fur  leur  bonne 
foÇ  pour  i’exacruude  de  leur  comptabilité  ; les  înfpeéleiirs 
doivent  furvcilier  ces  prépofés  avec  une  adiviré  continuelle, 
ahn  de  prévenir  ou  de  découvrir  leurs  coniTavennotis  , Sc  les 
adminifîrations  de  deparrernenr  ne  doivent  rien  né^lif^er  dûü^ 
que  les  uns  ê<  lesautreà  reiriphiîc-nteî^alement  leur  devoir. 
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Le#  înfpediiîfs , obligés  a des  tootnées  continuelks  pour 
le  recouvrement  des  recettes,  pourront  encore,  auffi  rot  que 
les  eantonniers  feront  établis , être  chargés  par  les  a^nmii- 
trations  de  département,  de  rendre  compte  de  leur  aüidmte 
à leur  travail  & de  Fétat  de  chaque  partie  des  routes  j êc 
cette  furveiliance  , jointe  à celle  des  ingénieurs,  contribuera  a 
alTurer  i exaditude  du  feryiee. 

Les  ingénieurs  de  leur  côté  pourront  être  chargés  par  1 ad- 
miniftradon  de  département  de  s'informer,  dans  leurs  tour- 
nées , de  la  régulatité  du  fervice  des  prépofés  à la  recette  des 
droits* 

Enfin , la  vérification  que  radmimftration  de  departement 
doit  faire  faire  chaque  mois  par  la  municipalité  du  canton 
fera  un  dernier  moyen  de  furveiliance  qui  doit  prévenir  les 
abus,  ou  mettre  en  état  d y apporter  promptement  les  remèdes 
convenables. 

L’art.  XXXIÎ  fixe  d une  manière  précife  la  defiination  des 
fonds  provenans  des  droits  de  pâlie , que  cette  deftination  foit 
inviolable  , & tous  ceux  qui  paieront  le  droit  devront  i ac- 
quitter fans  regret.  Quel  eO:  celui  qui  pourroit  murmurer 
contre  une  perception  dont  il  fera  certain  que  leproduit  noir 
être  employé  à entretenir  & perfeérioiiner  la  route  fans  laquel  e 
fes  voyages  ôc  fes  opérations  de  commerce  feroienc  inter- 
rompus } 

Les  articles  XXXIII , XXXIV  , XXXV  & XXXVI , 

déterminent  les  traitemens  à accorder  aux  buraliftes  & aux 
infpeaeqrs.  La  commiffion  propofe  de  les  établir  par  une  re- 
mife  modique  fur  les  droits , afin  que  les  prépofés  trouvent 

leur  intéiêt  â prévenir  les  contraventions. 

Elle  propofe  en  même  temps  d afiTurer  à chaque  prépofé  un 
.minimum  de  traitement  qui  lui  garandlTe  les  moyens  dexifter, 
fans  quoi  il  pourroit  arriver  qu’on  ne  trouvât  pas  de  buraliftes 
pour  les  parties  de  routes  qui  font  le  moins  fréquentées. 

Jinfin  3 elle  propofe  de  deftiner  annuellement  une  fonuno 
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pour  être  répartie  en  gratifications  à ceux  des  prépofés  doiu 
fes  adminiftrations  de  dépattetnem  auront  reconnu  le  xele  6c 

la  bonne  conduite.  ^ ^ 

L’article  XXXVII  prefccit  trois  mefures  , dont  l’exécution 
eft  ésalement  intéreflante  & indlfpenlable.  Il  faudra  premiè- 
rement qu’au  commencement  de  - haque  amiee  le  Direftoire 
exécutif  préfente  au  Corps  légifiaiif  l’apperçu  des  depenles 
oue  l’entretien  & la  perfeSion  des  routes  pourront  necdhtei 
pendant  l’année  : il  budta  qu’il  fouiniire  le  compte  général 
du  produit  des  droits  & de  la  dépeiife  de  l’année  precedente; 
il  faudra  enfin  , dans  le  cas  où  il  fe  ttouverou  un  excédent 
de  recette  fur  la  dépenfe  , qu’il  ptopofe  les  ^travaux  extraor- 
dinaires qui  lui  paroîtronc  les  plus  nvgens.  L execution  t,e  ces 
différentes  dilpofitions  mettra  le  Co^s  legmacif  en  état  de 
prononcer  , avec  une  parfaite  connoiflanee , fur  tout  ce  qui 
feta  reîatif  à cette  partie  intéreflante  de  l’adminiftration  pu- 
blique ; &,  d’un  autre  côté,  la  publicité  de  ces  comptes 
éclairera  les  citoyens  fur  les  avantages  de  l etabliflemcnt  qui 
vous  eft  propofé,  Ik  préviendra  une  partie  des  abus  qui  fe 
gliirent  toujours  dans  les  nouveaux  établiftemens. 

' L’article  dernier  n eft  qu  un  moyen  et  execution  , pour  le— 
quel  ll  faut  que  le  Direaoire  exécutif  puilïe  fe  faire  donner 

les  renfei?nemens , tant  par  les  ingénieurs  que  pat  les  corps 

^ * r ^ 

adminiftratirs. 

Enfin  , le  tarif  cfl  h coaféqaeace  des  difpoficioiis  dont  je 
viens  de  faire  ranalyfe. 

Voici  le  projet  de 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

TITRE  PREMIER. 

Droit  de  Fajfe, 

Artîcii  premier. 

A compter  du  jf  fera  perçu  on  droit 

p.?,,(îe  fur  toutes  les  grandes  routes  de  ia  République  confor- 
mément au  tarif  annexé  à la  préfente. 

I L 

droit  fera  payé  pour  chaque  charrior , charrette  , Ii« 
tîère^  ou  autre  voiture  non  fuipendue  , tant  des  particuliers 
que  de  louage  ou  voitures  publiques  ; 

^Pour  chaque  c-irroOe  , caaife , cabnolet  ou  autre  voiture 
fuipendue. tant  des  particiiiiers  que  de  louage; 

i OUI  chaque  cnevai,  muîet,  ane , beror,  vache,  veau  ^ 
porc,  cnevre  ou  înoiuon  ^ allant  aux  foires  ou  dans  les  villes® 

î I L 

\ 

Ee  dîoipfera  réglé  par  iiene  de  polie,  & payé  a chaque 
bureari  â rajfon  Ce  la  diltauce  du  précédent. 

Le  droit  pour  les  voitures  5,  chevaux,  &c.  qui  auront  pris 
la  route  entre  deux  bureaux,  fera  acquitté  eu  entier,  à rai- 
loii  de  îa  di Rance  c]ui  fe  trouvera  entre  ces  deux  bureaux , 

fans  égard  a 1 endroit  où  on  aura  pris  la  route  Ôc  où  on  la 
quittera. 

I V. 

Seront  exceptas  du  droit  de  paRe  les  voitures  Sc  équipages 
dait-illenGs  celles  UfeRinees  au  tranfport  des  niunmoiis  & 
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équipages  des  troupes,  Bc.  à leur  faire  dsns  leur  msrche,  les 
beftiaux  & voitures  aîlanc  au  travail  d’e>:ploiranon  des  erres 
ou  à la  pâture  , & les  voitures  de  rranfport  des  matériaux 
deftmés  à la  condruéHon  ou  â rentredeii  defdites  routes. 

Il  e(l  défendu  â route  perfonne  de  palier  les  bureaux  fam 
payer , à peine  de  5o  francs  d’amende. 

V I. 

5lir  îa  demande  des  ptépofés  d’établir  des  barrières  for 
les  chemins  ôc  endroits  par  où  la  fraude  pourroit  fe  prati- 
quer, radmimftratîon  du  département  l’ordonnera,  s’il  y a 
lieu,  après  avoir  pns  lavis  des  adiîiiiiiftraaoiis  de  canton» 

,V  I L ' 

Toutes  les  conteflations  qui  pourront  s’élever  â i’occafion 
du  paiement  des  droits  de  pafle  , ou  de  la  fraude  de  ces 
droits,  feront  portées  par  les  prépofés  devant  le  juge-de- 
paix  du  canton  de  la  iitiiaîloo  du  bureau  où  fe  fera  élevée 
la  conteftation  ’ il  prononcera  dans  le  jour,  & fon  jugement 
fera  exécuté  par  provifion. 

V I I L 

Il  eû:  défendu  â routes  performes  dÙnfiilter  ou  maltraiter 
les  prépofés , i peine  de  cent  francs  d amende  & de  tous 
dommages  êc  iiiré  êts« 

I X. 

Î1  efl:  défendu  aux  prépofés  d’exiger  ni  de  recevoir  autre 
Sc  plus  grand  droit  que  celui  porté  au  tarif,  à peine  d’être 
pourfuivi  comme  concuilionnaire. 

X. 

Il  leur  eft  défendu  de  faire  aucune  remife  du  droit  ni 


2.6  ^ -[ 

de  traiter  on  tranfiger  avec  les  contrevcnans  , foos  peine  dc' 
deftiîotioîi  Sc  d’une,  amendp  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cear  francs.  * 

X L 

Le  tarif  des  droits  fera  afîiclië  dans  chaque  bureau  em 
Ifeiî  apparent , & chaque  prépofé  aura  toujoius  mi  exeni^  ■ 
plaire  de  la  préfeote  pour  le  communiquer  à ceux  qui  le.  ■ 
demanderont» 

TITRE  II  ' ^ 

. 'P 

Ohligathns  des  voituriers. 

XII.  I 

Tout  propriétaire  de  charrette  ou  voiture  de  roulage 
de  voyage  a loyer  fera  tenu  d’y  faire  peindre  en  caraélères  i 
apparetis  fou  nom  & fon  domicile  fur  une  plaque  de  métal  3 1 
qu’il  attachera  en  avant  la  roue  au  cbré  gauche  de  la  voi-î 
îure  * 2 défaut  3 il  fera  condamné  à nS  francs  d’amende, 

XIII.  'j 

Il  fera  établi  dans  les  endroirs  jugés  convenables  des! 

ponts  à bafcuies,  ou  autres  machines , pour  peler  les  char-;^ 
riors^  charrettes ^ .ou  autres  voitures.  Ii 

Le  droit  de  paiTe  , provifoiremeoc  Bc  jurqu  à ce  que  cesfc 
machines  foient  établies  & permettront  de  faire  la  perccpuonij 
fur  le  poids  5 fera  perçu  fur  les  charrettes  & chevaux  dans  lesi 
proportions  indiquées  au.  tarif  annexé  à la  préfence.  || 

XIV.  I 

Les  charrettes  des  cultivateurs  , amenant  des  campagnes] 
dans  les  villes  les  bois  de  chauffage  , grains  Sc  fourrages , Ôc 
autres  objets  de  confommadon , ne  feront  affujerties  quau 
d^mi'  droit. 
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X V. 


Les  voitures  i deux  roues  i jantes  de  neuf  pouces  au  moins 
‘ lataeur  à la  circonféteace  extérieure,  avec  les  betcs  do  ti- 
;e  aSes  par  couple , ne  paieront  qu  un  demr-dro.t  ; mars 
elles  font  atelées  à la  file,  le  droit  fera  des  deux  tiers. 


XVI. 


Les  voitures  â quatre  roues  à jantes  de  neuf  pouces  au 
oins  de  lar<^s  avec  des  aidieux  de  difFentes  longueurs , 
; manière  que  la  diftance  duse  roue  à 
(fieu  foit  telle  que  les  roues  de  devant  & celles  de  da 
ère  roulent  fut  une  furface  au  moins  de  feiae  pouces  d„ 
irge  fut  chaque  côté , ne  paieront  qu’un  quart  de  dioit. 

XVII. 


Tout  voiturier  , en  payant  le  droit , fera  tenu  , orfqu  i 
ra  requis,  de  montrer  fa  lettre  de  voiture  fur  laquelle  devra 
re  poné  le  poids  du  chargement;  les  prepofes  en  Prendront 
ate  fut  les  regiftrS'  ; en  conféquence , les  chaigeurs  & ■ 

aituriers  feront  tenus  d’exprimer , dans  les  lettres  e voiture , 
; jufte  poids  des  marchaiidifes. 

TITRE  III. 


Organi/dîion  de  la  régie» 

X V I I I. 


Les  droits  de  pade  feront  perçus  au  profit  de  la  Républl- 
le,  fous  la  fiirveiUance  des  adminiftradoïis  centrales  de  de- 

irtcment  & du  Directoire  executif. 


X I X. 

Il  y aura , pour  la  pefception  ^ des  burallftes  & des  infpeC’ 

lurs. 

X X. 


Les  bureaux  de  recettes  ne  pourront  etre  confies  a au- 
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cunaiibergifle,  cabaretier,  3c  suMe  tenant  maifon 


uk. 


L’adminiftration  de  département , fat  i’avis  des  in-réni( 
ton  Î4"f *4®  1 adnrinifttation  mankipale  "dn  c 

c-kn  1 r"4'"  pour  chaque  buralifte.  La 

c..ion  ou  1 mdemnite  ieront  payées  fut  ie  produit  des  dre 

X XII. 

Nul  ne  pourra  être  prépofé  à un  bureau  Je  pa/Te , s’il 
fa.r  hre  & éern-e  & s’H  n ’eft  âgé  de  trenre  ans^u 

uart':  feront  choifis  , autant  qui!  fera  poffib 

P-  a anciens  militaires  ou  penfîonnaires  de  la  liépul 
^ue»  i 


XXIII. 

depattement  nommera  les  b 

relûtes  de  ion  rerruoire. 

XXIV. 

♦ 

Les  buralides,  après  avoir  reçu  leur  nomination  de  l’a, 

.nuiftianon  ce  departement  , fe  piéfenteiont  au  iiine-d 

rèté  ^.e.K«réf.dence.  y feront  enregiftre?  l’a 

Ivee  ‘““'"«ton,  & y prêteront  fermeiu  de  remp] 

^VQc  iideiue  leurs  fondions.  ^ 

■V  -%r 

^ i,.  V . 

Il  leur  fera  fourni  des  regiftres  de  recette  fur  lefqueb  ils  e 

d4’ cLhT  four: 

ti>.s  quittances  impnmees. 

XXVI. 

Les  aaniiniftranons  de  département  préfenteront  troi 
iUj^ets  pour  chaque  place  d’infuedeur , fur  lefquels  le  mi 
mitre  de  1 inteneur  en  choifira  un  ; il  lui  fera  délivrer  un. 
commifiion  qu’il  fera  enregiftrer  à i’adininiftration  centrai, 
ae  ücyartement  devant  kqogUe  il  prêtera  ferment  de  rempli, 
avec  faaelue  fes  fondions.  ^ 


V 


D 


X X V I L 

uifpe’fteîirs  viliceront  les  bureaux  dont  la  fütveilLance 
fera  çoiihée  ^ ils  lèveront  les  recettes  5c  les  verferont  1 
ailFe  du  receveur  général  du  Jépartennienc  de  leur  réii- 
ce» 

X X V I I L 

Is  vériSeront  b comptabilité  de  chaque  buralide  , confta- 
'mi  par  des  procès-verbaux  les  contravendons  quhls  décou- 
jonr,  ôc  reïïitrtront  leurs  procès-verbaux  à radmimilra- 
!i  de  département  qui  pourra  deftituer  les  bura iules,  &, 
is  cas  l’exige-,  les  dénoncer  aux  tribunaux  , & les  y faire 
[iTiîivre  â'  u requête  du  cominiffalfe  da  Direéloire  exe- 
if. 

XXIX, 

ÎOliaqoe  infpeâreiir  aura  un  tegidre  de  conniée,^  far  lequel 
j'ortera  fes  recettes  & autres  ades,  ôc  donc  il  fournira 
'que  mois,  & ^lïs  foiivent  shi  en  elt  requis  ^ un  extraii: 
adiriiniiiraciüii  de  départeiiienr, 

X X X. 


L.e  receveur  général  du  département  remettra  aufli  chaque 
lis  à l’adiiiiniil'ration  de  déparremetit  le  bordereau  d_e>  ver- 
^ens  qui  lin  auront  été  faits  par,  les  infpeéfceurs  , & cette 
iiiniilrarion  tranfmetrra  dans  la  première  ciécad®  de  chaque 
>is  au  miniilre  de  rincérieor  une  expédition  de  i’état  fourni 
• Finfpeéleur,  & du  bordereau  remis  par  le  receveur  géné- 
; elle  lui  rendra  compte  en  même  temps  de  la  conduite 
; infpeéteLirs  qu’elle  pourra  fiifpendre  provifoirement  li  die 


trouve  en  faute. 


X 


V ^ T 


L’adminiftration  rie  déparcement  fera  vérifier  au  moins 
e fois  par  mois  par  radminiflration  mumcipale  du  canroii 
la  réfid  ence  de  chaque  huraülle  Tétât  de  fon  regiftee  ôc 
fes  recettes^  ôc  fe  fera  rendre  compte  de  cette  vérlli- 
ion. 


Les  fonds  provenani  des  droin  de  paCle  ne  pourrotiî  < Ij, 
employi  s qu’aux  dcpenles  d’entretien  ôc  de  réparations 
routes  , Ôc  aux  lalaire  ôc  traiteinens  des  agens  chargés  d(l|[ 
peLxept.oii  des  droits  , & de  la  fiuveiiiânce  des 
vaux.  , • '[ 

X X X I I L ■ *■'  J 

l.es  îraitcitiens  des  biiraliftes  font  dxés  ^ non  compris  h\ 
Ic-gernent , à un  iou<,poLir  livre  du  montant  de  leur  rect; 
jniqu’â  600  liv. , Ôc  à 6 den*  pour  livre  au-deffus  de  ce 
iomirie,  ' |1 

XXXIV. 

; I 

Celui  des  infpeéleiirs 5 receveurs  generaux»  eft  fixé  à 6 d| 
pour  livre  juiqo’à  2000  francs,  & à 3 den.  pour  livre  1’ 
deifus  de  cette  fomme.  1 

XXXV. 

Le  traitement  des  buraÜfies  fera  toujours  au  moins  :| 
400  liv.  5 non  compris  ie  logement , ôc  celiîi  des  infptéfeïji 
de  12,00  liv.:  ie  montant  de  ces  fonimes  leur  fera  payé  1 
les  recettes  générales,  eir  cas  d’infuffifance  des  remifes  ij 
leurs  recettes  particulières. 

X X X V L 

L’admiüiftration  de  département  à la  fin'  de  chaque  ai 
riée  propofera  au  miniflre  de  Fintérieur  les  buraliftes  ôc  in 
1-601:61115  donc  le  zèle  ëc  la  bonne  conduite  inérircroîe 
d’erre  diftingués;  & le  miniftre  pourra  employer  «n  gra 
ficatîons  un  demi  pour  cent  du  produit  net  des  dro 
dont  la  répartition  fera  faite,  fans  pouvoir  excéder  j favoi 
pour  chaque  buralifte  , la  fomme  de  i5o  li  v.  ; 

Et  pour  chaque  infpeéieui  celle  ae  3 00  liv. 


X X X V I L 

Le  Diredoire  exécutif  remettra , chaque  année  , au  corps 
!|é<^i{latif,  le  tableau  gciiérai  des  u-avasiü  à faire  far  ies  toutes, 
èc  des  dépenies  par  apperçii  qu’lis  pourront  occafionner  j il 
remettra  de  môme  le  compte  général  du  produit  ôc  de  1 em- 
pioî  des  droits-  de  pâlie  5 & il  propolerâj  pour  1 emploi  de 
■ iVxcédenc,  les  travaux  extraordinaires  qui  lui  paioîtroiic  les 
I plus  urgenso 

i X X X V I ï L 

I 

Le  Diredoire  exécutif  eft  chargé  de  préfenter , dans  le 
plus  court  délai  j le  tableau  des  routes  fur  lefqiielies  les 
droits  de  paffe  peuvent  être  perçus  , le  nombre  & la  fixatiori 
des  bureaux  de  pâlie  ^ & le  nombre  d iiiipeéfceurs  a nommer» 

i TARIF  DES  DROITS. 

I 

1 

I Volîurt$  non  fufpendues» 

I Chaque  chariot  ou  autre  voiture  à quatre  roues  non  fiif- 
ij  pendue  5 & qui  n’aura  pas  plus  de  iix  chevaux  d’attelage  ^ 

paieras  par  lieue  de  pofte  , p-our  la  voiture  « . 2 L 6 d@a» 
Pour  chaque  cheval  î ■ 3 

^ Chaque  charette  ou.  autre  voiture  à deux  roues  ^ 

non  fufpendue,  & qui  n’aura  pas  plus  de  trois 
’i  chevaux  d’attelage  j paiera,  par  lieue  de  poâe  , 
j pour  la  voiture  1 

Et  pour  chaque  cheval  1 3 

II  Pour  chaque  couple  de  bœufs  i 

Pour  chaque  âne  6 

I Si  le  chariot  eft  attelé  de  fepr  chevaux , ou  la 
||  charrette  de  quatre  chevaux  , il  fera  payé  , pour 
li  chaque  cheval  ©a  mulet , au  lieu  d’un  îoli,  trois  d,  1 6 

, Si  le  charriot  eft  ateié  de  huit  chevaux  , ou  la 
charrette  de  cinq , il  fera  payé  pour  chaque 
cheval  ou  mulet  . » 1 £ 9 den. 


P'oitares  fufpmiues. 

Chrqus  carrofTe  , ou  aune  voiture  à quatre 
roues.  & !i;/penaue,  paiera  par  lieue  de  pcfte 
^ pour  la  voiture  un  droit  de  ....  f 3 f 
pour  chaque  cireva!  . . ^ ' g 

Claque  chaile , crdjiiolet  ^ ou  autre  voiture 
iiupencue  a oeux  roues , paiera  d§  même  . • . 

iirpoLir  chaque  cheval..  ^ 6 

Cn  -.vaux  de /elle  ^ Mus  charge , ou  autres  conduites  dans  les 

^ villes  OU  dans  les  foires. 

Chaque  cheval  ou  mulet  chargé  ou  non  - ^ 

Chaque  bœuf  ou  vache 
Chaque  porc  ou  veau 
Chaque  chèvre  ou  mouton 


• • # « 
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